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Aux Administrations des Etats Membres de l'UIT et aux �Membres du Secteur des radiocommunications�



Objet:	Activités de la Commission spéciale chargée d'examiner les questions réglementaires et de procédure (SC) en vue de la préparation de la CMR�99


1	Après avoir examiné les questions concernant l'étude des questions réglementaires et de procédure, l'Assemblée des radiocommunications (Genève, 20 � 24 octobre 1997) a adopté la Résolution UIT�R 38�1 (voir l'Annexe 1), par laquelle elle a décidé de conserver l'infrastructure de la Commission spéciale chargée d'examiner les questions réglementaires et de procédure, en laissant le soin de prendre la décision finale de convoquer cette Commission spéciale chargée des questions réglementaires et de procédure à chaque Conférence mondiale des radiocommunications ou à la Réunion de préparation à la Conférence (RPC) autorisée par la CMR à sa première session, en fonction du degré d’urgence de l'étude des questions réglementaires et de procédure relatives aux points de l'ordre du jour.


2	La CMR�97 a étudié les points pouvant être inscrits à l'ordre du jour de la CMR�99 et de la CMR�01 et a adopté les Résolutions 721 (CMR-97) (GTPLEN1�3) et 722 (CMR-97) (GTPLEN1�4) (voir l'Annexe 2), concernant respectivement l'ordre du jour de la CMR�99 et l'ordre du jour préliminaire de la CMR�01. A cet égard, elle a conclu que le volume de travail attendu pour la CMR�99 en matière réglementaire et de procédures était suffisant pour justifier la convocation de la Commission spéciale et a décidé de prendre les mesures nécessaires à cette fin.


3	A sa première session, la Réunion de préparation à la Conférence (RPC�99, Genève, 26 � 27 novembre 1997) a étudié la question de l'organisation et de la coordination des études préparatoires pour la CMR�99 et a décidé que toutes les études d’ordre réglementaire et de procédure relevant des points de l'ordre du jour seraient faites par la Commission spéciale, sur la base des propositions des Membres de l'UIT et des contributions des Groupes de travail, des Groupes d'action et des Groupes mixtes de Rapporteurs concernés de l'UIT�R. La RPC�99 a par ailleurs décidé de confier à la Commission spéciale la responsabilité de l'examen des questions se rapportant au point 1.20 de l'ordre du jour ("examiner les questions relatives à l'application des dispositions des numéros S9.8, S9.9 et S9.17 ainsi que les parties correspondantes de l'appendice S5 compte tenu des appendices S30 et S30A, compte tenu également de la Recommandation 35 (CMR�95)") et a désigné le Groupe de travail 10�11S et le Groupe représentatif interconférence (GRI - voir la Résolution 532 (CMR-97) (PLEN�3) reproduite dans l'Annexe 3) comme groupes concernés.


4	La RPC�99 a également pris note des méthodes de travail de la Commission spéciale suggérées par le Président de cette Commission pour la préparation de la CMR�99. Compte tenu de l'expérience acquise au cours de la dernière période d'études (1996 � 1997), le Président de la Commission spéciale a informé la RPC de son intention de mener à bien les études nécessaires dans le cadre de Groupes de Rapporteurs. A cet égard, la RPC a pris acte du Document CMP99�1/6 (voir l'Annexe 4), concernant les Groupes de Rapporteurs et leur mandat. En outre, le Président de la Commission spéciale a chargé le Bureau d'inviter les Membres du Secteur de l'UIT�R à participer aux activités des Groupes de Rapporteurs constitués et à soumettre des contributions sur toutes les questions à l’étude, et de mettre à disposition les moyens logistiques nécessaires pour le travail par correspondance.


5	Les Administrations et les autres Membres de l'UIT�R souhaitant participer aux activités de l'un des Groupes de Rapporteurs constitués sont priés de renvoyer le formulaire d'inscription ci-joint (Annexe 5), dûment rempli, avant le 15 février 1998.


6	Les Membres de l'UIT�R sont également invités à fournir des contributions sur les questions réglementaires et de procédure relatives à l'ordre du jour de la CMR�99 et à celui de la CMR�01 proposés par la CMR�97. Dans la mesure du possible, les contributions devraient être envoyées par courrier électronique à l'adresse suivante:


	Internet email:�
brsc@itu.int�
�
	email:�
S=brsc; P=itu; A=400net; C=ch�
�
7	A toutes fins utiles, il convient d'indiquer clairement, dans chaque contribution, le Groupe de Rapporteurs concerné. Les participants préfèrant soumettre leurs contributions par télécopie sont priés de les envoyer pour traitement au Directeur du Bureau des radiocommunications. Un exemplaire de chaque contribution doit également être transmis au Président et aux Vice�Présidents de la Commission spéciale ainsi qu'au Rapporteur concerné, aux adresses indiquées dans l'Annexe 6.


8	Dès leur réception par le BR, les contributions seront présentées sur TIES et ainsi que sur le site Web de l'UIT (http://www.itu.int/itudoc/itu�r/sc.html) et pourront être consultées par tous les utilisateurs autorisés de TIES. Elles seront diffusées par télécopie, sur demande uniquement, aux participants n’ayant pas accès à TIES.


9	Le Président de la Commission spéciale m'a chargé d'inviter les Commissions d'études, les Groupes de travail, les Groupes d'action et les Groupes mixtes de Rapporteurs à fournir des contributions sur les questions pour lesquelles il faudra peut�être élaborer des textes réglementaires dès que ces Groupes auront mis en évidence de telles questions. La présente Circulaire constitue une note de liaison générale du Président de la Commission spéciale à l’intention des Présidents des Commissions d'études, des Groupes de travail, des Groupes d'action et des Groupes mixtes de Rapporteurs concernés qui prennent part aux travaux préparatoires de la CMR�99 et devrait permettre d’accélérer la liaison nécessaire.


10	La prochaine (et dernière) réunion de la Commission spéciale consacrée aux travaux préparatoires de la CMR�99 est prévue pour fin janvier ou début février 1999. Les invitations à participer à cette réunion, avec la date et le lieu de la réunion ainsi que le programme, seront envoyés ultérieurement.











											Robert W. Jones�									Directeur du Bureau des radiocommunications


Annexes 5


Distribution:


-	Administrations des Etats Membres de l’UIT


-	Membres du Secteur des radiocommunications


-	Présidents et Vice-Présidents des Commissions d’études des radiocommunications et de la Commission spéciale chargée d’examiner les questions réglementaires et de procédure


-	Président et Vice-Présidents du Groupe consultatif des radiocommunications


-	Président et Vice-Présidents de la Réunion de préparation à la Conférence


-	Membres du Comité du Règlement des radiocommunications


-	Secrétaire général de l’UIT, Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications, Directeur du Bureau de développement des télécommunication


�
ANNEXE 1


RÉSOLUTION UIT-R 38-1 


Rés. UIT-R 38


ÉTUDE DES QUESTIONS RÉGLEMENTAIRES ET DE PROCÉDURE


(1995-1997)


L'Assemblée des radiocommunications de l'UIT,


considérant


a)	que la Convention de l'UIT prévoit notamment parmi les fonctions des Commissions d'études des radiocommunications l'étude des questions techniques, d'exploitation et de procédure qui seront soumises à l'examen des Conférences mondiales et régionales des radiocommunications (CV 156);


b)	que l'Assemblée des radiocommunications de 1995 (Résolution UIT-R 38) a établi une Commission spéciale chargée d'examiner les questions réglementaires et de procédure dans le cadre des travaux préparatoires des Conférences mondiales des radiocommunications;


c)	que la Commission spéciale a entrepris un travail très utile de préparation de la Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 1997) (CMR�97);


d)	qu'il se peut que la préparation d'une future CMR donne lieu à un important volume de travail en matière réglementaire et de procédure;


e)	qu'un mécanisme doit être mis en place pour faciliter ces travaux préparatoires,


reconnaissant


a)	qu'il appartient à la CMR compétente ou à la Réunion de préparation à la Conférence (RPC) à sa première session de déclencher ce mécanisme,


décide


1	qu'il convient de conserver l'infrastructure de la Commission spéciale chargée d'examiner les questions réglementaires et de procédure, dont les résultats pourraient être utilisés par les administrations lorsqu'elles prépareront la CMR compétente;


2	 que la décision de convoquer cette Commission spéciale doit être prise par une CMR ou par la RPC à sa première session autorisée par la CMR;


3	que les résultats des études de la Commission spéciale doivent figurer dans des rapports sous la forme de contributions aux travaux de la RPC en vue de l'établissement du rapport de cette Réunion à la CMR compétente;


4	que la participation à la Commission spéciale doit être ouverte à tous les membres de l'UIT�R;


5	que la Commission spéciale doit adopter les méthodes de travail des Commissions d'études des radiocommunications chaque fois que cela est possible et s’axer sur l'exécution de tâches;


6	que la Commission spéciale doit avoir un Président et au moins un Vice-Président nommés par une Assemblée des radiocommunications,


charge le Directeur 


1	de attirer l’attention de la CMR�97 sur la présente Résolution et d'inviter la Conférence ou la RPC à sa première session à déterminer si le volume de travail en matière réglementaire ou de procédure en vue de la CMR suivante est suffisant pour justifier la convocation de la Commission spéciale et, si tel est le cas, d'attribuer à ladite Commission les tâches correspondantes.


2	de prendre les mesures nécessaires pour convoquer, si nécessaire, la Commission spéciale.


ANNEXE 2


PARTIE 1


RÉSOLUTION 721 (CMR-97)


ORDRE DU JOUR DE LA CONFÉRENCE MONDIALE �DES RADIOCOMMUNICATIONS DE 1999


La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 1997),


considérant


a)	que, conformément aux numéros 118 et 126 de la Convention de l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992), le cadre général de l'ordre du jour d'une conférence mondiale des radiocommunications devrait être fixé quatre ans à l'avance et que l'ordre du jour définitif est fixé deux ans avant la conférence;


b)	l'article 13 de la Constitution de l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992), concernant la compétence et la fréquence des conférences mondiales des radiocommunications, et l'article 7 de la Convention (Genève, 1992), relatif à leur ordre du jour;


c)	les Résolutions et Recommandations pertinentes des conférences administratives mondiales des radiocommunications (CAMR) et des conférences mondiales des radiocommunications (CMR) précédentes,


reconnaissant


a)	que la présente Conférence a recensé un certain nombre de questions urgentes que la Conférence mondiale des radiocommunications de 1999 (CMR-99) devra examiner plus avant;


b)	que, lors de l'élaboration du présent ordre du jour, de nombreux points proposés par des administrations n'ont pas pu être inscrits et que leur inscription a dû être reportée à l'ordre du jour de conférences futures,


décide


de recommander au Conseil de convoquer fin 19991 une conférence mondiale des radiocommunications d'une durée de quatre semaines dont l'ordre du jour sera le suivant:


1	sur la base des propositions des administrations ainsi que du rapport de la Réunion de préparation à la conférence, compte tenu des résultats de la CMR-97 et compte dûment tenu des besoins des services existants ou futurs dans les bandes considérées, examiner les points suivants et prendre les mesures appropriées:


1.1	les demandes des administrations qui souhaitent supprimer les renvois relatifs à leur pays ou le nom de leur pays de certains renvois, s'ils ne sont plus nécessaires, conformément à la Résolution 26 (Rév.CMR-97);


1.2	régler les problèmes qui subsistent dans le cadre de l'examen de l'appendice S3 du Règlement des radiocommunications concernant les rayonnements non essentiels pour les services spatiaux, en tenant compte de la Recommandation 66 (Rév.CMR-97) et des décisions de la CMR�97 relatives à l'adoption de nouvelles valeurs, qui prendront effet ultérieurement, applicables aux rayonnements non essentiels pour les services spatiaux;


1.3	examiner les résultats des études de l'UIT-R relatives à l'appendice S7/28 (méthode de détermination de la zone de coordination d'une station terrienne dans les bandes de fréquences partagées entre services de radiocommunications spatiales et de radiocommunication de Terre) et prendre les décisions nécessaires pour réviser ledit appendice;


1.4	examiner les questions concernant les attributions et les aspects réglementaires relatifs aux Résolutions 126 (CMR-97) (COM5-11), 726 (CMR-97) (COM5-12), 128 (CMR-97) (COM5-16), 129 (CMR-97) (COM5-17), 133 (CMR-97) (COM5-28) et 134 (CMR-97) (COM5�29);


1.5	étudier des dispositions réglementaires et envisager des attributions de fréquences additionnelles pour les services qui utilisent des stations placées sur des plates-formes à haute altitude, compte tenu des résultats des études menées par l'UIT-R en application de la Résolution 122 (CMR-97) (COM5-7);


1.6		questions relatives aux IMT-2000;


1.6.1		examen des questions de fréquences et de réglementation posées par les applications de pointe du service mobile dans le contexte des IMT-2000, compte tenu de la nécessité de prévoir d'urgence des bandes additionnelles pour la composante de Terre de ces applications et d'accorder la priorité aux besoins de fréquences des systèmes mobiles de Terre en question; modification éventuelle du Tableau d'attribution des bandes de fréquences;


1.6.2	 détermination d'un canal mondial de commande radio pour faciliter l'exploitation de terminaux multimode et la mobilité des IMT�2000 à l'échelle mondiale;


1.7		réexamen de l'utilisation des bandes d'ondes décamétriques par les services mobile aéronautique (R) et mobile maritime, en vue de protéger les communications d'exploitation, de détresse et de sécurité, compte tenu de la Résolution 346 (CMR-97) (COM4-9);


1.8		examiner les dispositions réglementaires et techniques à prévoir pour permettre aux stations terriennes embarquées de fonctionner dans les réseaux du service fixe par satellite dans les bandes 3 700 - 4 200 MHz et 5 925 - 6 425 MHz, y compris la coordination de ces stations avec d'autres services ayant des attributions dans ces bandes;


1.9		tenir compte des résultats des études de l'UIT-R lorsqu'on évalue la possibilité de faire une attribution dans le sens espace vers Terre au service mobile par satellite dans une portion de la bande de fréquences 1 559 - 1 567 MHz, en réponse aux Résolutions 213 (CMR-97) et 220 (CMR�97) (COM5�31);


1.10		examiner les résultats des études faites par l'UIT-R conformément à la Résolution 218 (CMR-97) (COM5�24) et prendre les mesures appropriées;


1.11		étudier les contraintes associées aux attributions existantes et envisager des attributions additionnelles à l'échelle mondiale pour le SMS non OSG au�dessous de 1 GHz, compte tenu des résultats des études menées par l'UIT�R en application des Résolutions 214 (Rév.CMR�97) et 219 (CMR-97) (COM5�25);


1.12	examiner l'état d'avancement des études relatives au partage entre les liaisons de connexion des réseaux à satellite non géostationnaire du service mobile par satellite et les réseaux à satellite géostationnaire du service fixe par satellite dans les bandes 19,3 - 19,7 GHz et 29,1 � 29,5 GHz, compte tenu de la Résolution 121 (Rév.CMR�97);


1.13	sur la base des résultats des études faites conformément aux Résolutions 130 (CMR-97) (COM5�18), 538 (CMR-97) (COM5�19) et 131 (CMR-97) (COM5�23):


1.13.1	examiner et, s'il y a lieu, réviser les limites de puissance figurant dans les articles S21 et S22 concernant les conditions de partage entre le SFS non OSG, le SFS OSG, le SRS OSG, les services spatiaux et les services de Terre, afin de s'assurer que ces limites sont applicables et n'imposent pas de contraintes inutiles au développement de ces systèmes et services;


1.13.2	examiner l'application, à d'autres bandes de fréquences de limites analogues à celles des articles S21 et S22, ou envisager d'autres solutions réglementaires à appliquer pour les situations de partage;


1.14	examiner les résultats des études de faisabilité relatives à la mise en oeuvre de liaisons de connexion du SMS non OSG dans la bande 15,43 � 15,63 GHz, conformément à la Résolution 123 (CMR-97) (COM5�8);


1.15	questions relatives au service de radionavigation par satellite:


1.15.1	envisager de nouvelles attributions au service de radionavigation par satellite dans la gamme comprise entre 1 et 6 GHz pour répondre à l'évolution des besoins;


1.15.2	envisager d'ajouter le sens de transmission espace vers espace aux attributions au service de radionavigation par satellite dans les bandes de fréquences 1 215 - 1 260 MHz et 1 559 � 1 610 MHz;


1.15.3	examiner le statut des attributions aux services autres que le service de radionavigation par satellite (numéros S5.355 et S5.359 du RR) dans la bande 1 559 - 1 610 MHz;


1.16	envisager l'attribution de bandes de fréquences au-dessus de 71 GHz au service d'exploration de la Terre par satellite (passive) et au service de radioastronomie, compte tenu de la Résolution 723 (CMR-97) (COM5-1);


1.17	examiner la possibilité de faire une attribution mondiale au service d'exploration de la Terre par satellite (passive) et au service de recherche spatiale (passive) dans la bande 18,6 � 18,8 GHz, compte tenu des résultats des études de l'UIT-R;


1.18	examiner l'utilisation de nouvelles techniques numériques pour le service mobile maritime dans la bande 156 - 174 MHz et réviser en conséquence l'appendice S18/18 compte tenu de la Résolution 342 (CMR-97) (COM4-3);


1.19	examiner le rapport du Groupe représentatif interconférence (GRI) soumis par le Directeur du Bureau des radiocommunications et déterminer s'il est possible d'entreprendre une nouvelle planification conformément à la Résolution 532 (CMR-97) (COM4-22) qui devra être achevée par une conférence compétente ultérieure;


1.20	examiner les questions relatives à l'application des dispositions des numéros S9.8, S9.9 et S9.17 ainsi que les parties correspondantes de l'appendice S5 par rapport aux appendices S30 et S30A, en vue de la suppression éventuelle des articles 6 et 7 des appendices S30 et S30A, compte tenu également de la Recommandation 35 (CMR-95);


1.21	examiner le rapport du Bureau des radiocommunications concernant les résultats de l'analyse faite conformément à la Résolution 53 (CMR-97) (COM4-20) et prendre les dispositions voulues;


2	examiner les Recommandations de l'UIT-R révisées et incorporées par référence dans le Règlement des radiocommunications qui ont été communiquées par l'Assemblée des radiocommunications de 1999, conformément à la Résolution 28 (CMR-95) et décider s'il convient de mettre à jour les références correspondantes dans le Règlement des radiocommunications, conformément aux principes énoncés dans l'annexe de la Résolution 27 (Rév.CMR�97);


3	examiner les modifications et amendements à apporter éventuellement au Règlement des radiocommunications à la suite des décisions prises par la Conférence;


4	conformément à la Résolution 95 (CMR-97) (GTPLEN1�1), examiner les Résolutions et Recommandations des conférences précédentes en vue, éventuellement, de les réviser, de les remplacer ou de les supprimer;


5	examiner le rapport de l'Assemblée des radiocommunications soumis conformément aux numéros 135 et 136 de la Convention (Genève, 1992) et prendre les mesures appropriées;


6	identifier les points au sujet desquels les commissions d'études des radiocommunications doivent d'urgence prendre des mesures, en vue de la préparation de la Conférence mondiale des radiocommunications de 2001 (CMR-01);


7	conformément à l'article 7 de la Convention (Genève, 1992):


7.1	examiner et approuver le rapport du Directeur du Bureau des radio�communications sur les activités du Secteur des radiocommunications depuis la CMR�97;


7.2	recommander au Conseil des points à inscrire à l'ordre du jour de la CMR�01 et exposer ses vues sur l'ordre du jour préliminaire de la Conférence de 2003 et sur des points éventuels à inscrire à l'ordre du jour de conférences futures,


décide en outre


8	de recommander au Conseil de fournir des ressources extrabudgétaires et des ressources pour la conférence, afin que les points suivants puissent être inscrits à l'ordre du jour de la CMR-99:


8.1	examiner les dispositions réglementaires et techniques relatives aux réseaux à satellite quasi géostationnaire;


8.2	examiner les bandes de fréquences nécessaires pour la télémesure, la poursuite et la télécommande des réseaux du service fixe par satellite ayant des liaisons de service fonctionnant dans les bandes de fréquences supérieures à 17 GHz;


8.3	réexaminer l'utilisation de la bande de fréquences 415 - 526,5 kHz par le service de radionavigation aéronautique et le service mobile maritime;


8.4	réexaminer l'utilisation des bandes d'ondes décamétriques par le service mobile aéronautique (R) et le service mobile maritime en vue de tenir compte de l'évolution des besoins de ces services;


8.5	envisager l'extension possible de l'attribution faite au service mobile par satellite (Terre vers espace) à titre secondaire dans la bande 14,0 - 14,5 GHz, pour tenir compte des applications aéronautiques comme indiqué dans la Résolution 216 (CMR-97) (COM5-2);


8.6	examiner l'attribution d'une portion de spectre allant jusqu'à 3 MHz pour la mise en oeuvre des liaisons de télécommande dans les services de recherche spatiale et d'exploitation spatiale dans la gamme de fréquences comprise entre 100 MHz et 1 GHz, compte tenu de la Résolution 723 (CMR-97) (COM5-1);


8.7	examiner l'attribution d'une portion de spectre allant jusqu'à 6 MHz au service d'exploitation de la Terre par satellite (active) dans la bande 420 - 470 MHz, conformément à la Résolution 727 (CMR-97) (COM5-13);


8.8	examen des modifications à apporter aux attributions dans la Région 3 pour la bande 1 350 � 1 400 MHz pour permettre au service fixe d'utiliser cette bande à titre primaire avec égalité des droits;


invite le Conseil


à arrêter définitivement l'ordre du jour et à prendre les dispositions nécessaires à la convocation de la CMR�99 et à engager dès que possible les consultations nécessaires avec les Etats Membres,


charge le Directeur du Bureau des radiocommunications


de prendre les dispositions voulues pour la convocation des sessions de la Réunion de préparation à la Conférence et de préparer un rapport à l'intention de la CMR-99,


charge le Secrétaire général


de communiquer la présente Résolution aux organisations internationales et régionales concernées.


�
PARTIE 2


RÉSOLUTION 722 (CMR-97) 


ordre du jour prÉliminaire de la confÉrence�mondiale des radiocommunications de 2001


La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 1997),


considérant


a)	que, conformément aux numéros 118 et 126 de la Convention de l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992), le cadre général de l'ordre du jour de la Conférence mondiale des radiocommunications de 2001 (CMR-01) devrait être fixé quatre ans à l'avance;


b)	l'article 13 de la Constitution de l'Union internationale des télécom�munications (Genève, 1992) concernant la compétence et la fréquence des conférences mondiales des radiocommunications, et l'article 7 de la Convention (Genève, 1992) relatif à leur ordre du jour;


c)	les résolutions et recommandations pertinentes des conférences administratives mondiales des radiocommunications (CAMR) et des conférences mondiales des radiocommunications (CMR) précédentes,


décide de formuler les avis suivants


les points ci-après devraient être inscrits à l'ordre du jour préliminaire de la CMR-01 qui se tiendra fin 2001:


1	prendre les mesures appropriées en ce qui concerne les questions urgentes dont l'examen a été expressément demandé par la Conférence mondiale des radiocommunications de 1999 (CMR-99);


2	sur la base des propositions des administrations et du rapport de la Réunion de préparation à la conférence et compte tenu des résultats de la CMR-99, examiner les points suivants et prendre les mesures appropriées:


2.1	les demandes des administrations qui souhaitent supprimer les renvois relatifs à leur pays ou le nom de leur pays de certains renvois, s'ils ne sont plus nécessaires, conformément à la Résolution 26 (CMR-97);


2.2	examen de l'article S25 relatif aux services d'amateur et d'amateur par satellite;


2.3	questions ayant trait à l'appendice S3:


2.3.1	examiner les résultats des études sur la limite entre rayonnements non essentiels et émissions hors bande;


2.3.2	envisager d'inclure dans le Règlement des radiocommunications des limites générales pour les émissions hors bande et déterminer notamment s'il convient de le faire, compte tenu des résultats des études de l'UIT�R;


2.4	examen des dispositions des canaux et des fréquences dans les bandes d'ondes hectométriques et décamétriques attribuées à titre primaire au service mobile maritime, compte tenu de l'utilisation de techniques numériques nouvelles conformément à la Résolution 347 (CMR-97) (COM4-10);


2.5	examen du Tableau des tolérances de fréquence des émetteurs de l'appendice S2/[7], compte tenu des limites de tolérance de fréquence indiquées dans la Recommandation UIT�R SM.1045;


2.6	examen du statut des attributions au service de radiolocalisation dans les bandes au voisinage de 3,0 GHz et 5,5 GHz; la date d'une conférence est à l'étude;


2.7	partage entre le service fixe par satellite et le service fixe dans la bande des 19 GHz, lorsque cette bande est utilisée dans les deux sens de transmission par le SFS pour fournir des liaisons de connexion aux systèmes à satellites non géostationnaires du service mobile par satellite;


2.8	étudier les besoins de fréquences des systèmes de télémesure aéronautiques large bande entre 3 et 30 GHz;


2.9	examen des attributions au service de recherche spatiale (espace lointain) (espace vers Terre) et au service intersatellites dans la gamme de fréquences 32 � 32,3 GHz, afin d'améliorer les conditions de partage entre ces services;


2.10	examiner l'appendice S13 et la Résolution 331 (Rév.CMR-97) en vue de leur suppression, et envisager éventuellement d'apporter les modifications qui en découlent au Chapitre SVII et aux autres dispositions du Règlement des radiocommunications, en fonction des besoins, compte tenu de la transition vers un système mondial de détresse et de sécurité en mer (SMDSM);


2.11	examiner les résultats des études relatives aux questions suivantes, et prendre les mesures qui s'imposent:


2.11.1	épuisement des ressources de numérotage des identités dans le service mobile maritime (Résolution 344 (CMR-97) (COM4-5));


2.11.2	priorité des communications de détresse dans le sens station côtière-station de navire (Résolution 348 (CMR-97) (COM4�11));


2.12	examen de la nécessité de réaligner les attributions faites aux services d'amateur, d'amateur par satellite et de radiodiffusion au voisinage de 7 MHz à l'échelle mondiale, compte tenu de la Recommandation 718 (CAMR-92);


2.13	examiner le bien-fondé des attributions de fréquences à la radiodiffusion à ondes décamétriques entre environ 4 MHz et 10 MHz, compte tenu des procédures de planification saisonnière adoptées par la CMR-97 et envisager d'avancer la date de mise à disposition des bandes d'ondes décamétriques attribuées par la CAMR-92 au service de radiodiffusion en réponse à la Résolution 29 (CMR-97) (COM4�16) et à la Résolution 537 (CMR-97) (COM4-14);


3	examiner les résultats des études ayant trait aux points suivants, en vue d'envisager leur inscription à l'ordre du jour de futures conférences:


3.1	Résolution 528 (CAMR-92);


3.2	attributions possibles dans les bandes de fréquences au�dessus de 275 GHz;


3.3	possibilités de partage, au voisinage de 4 300 MHz, entre les radioaltimètres et les capteurs terrestres passifs spatioportés;


3.4	attributions additionnelles à l'échelle mondiale au SMS non OSG ayant des liaisons de service exploitées au-dessous de 1 GHz, conformément à la Résolution 728 (CMR-97) (COM5-14);


3.5	attributions de fréquences à l'échelle mondiale, pour les liaisons de connexion dans les bandes au voisinage de 1,4 GHz, au service mobile par satellite non géostationnaire ayant des liaisons de service exploitées au-dessous de 1 GHz, compte tenu des résultats des études menées par l'UIT-R en application de la Résolution 127 (CMR-97) (COM5-15);


3.6	utilisation de systèmes agiles en fréquence dans les bandes d'ondes hectométriques et décamétriques, conformément à la Résolution 729 (CMR-97) (COM4-7);


3.7	attribution de la bande de fréquences 14,5 - 14,8 GHz au service fixe par satellite (Terre vers espace) dans la Région 3 (extension du SFS pour tenir compte d'autres liaisons que les liaisons de connexion du SRS);


4	examiner les Recommandations UIT-R révisées incorporées par référence dans le Règlement des radiocommunications qui ont été commu�niquées par l'Assemblée des radiocommunications de 2001, conformément à la Résolution 28 (CMR-95) et décider s'il convient de mettre à jour les références correspondantes dans le Règlement des radiocommunications en application des principes énoncés dans l'annexe de la Résolution 27 (Rév.CMR-97);


5	examiner les modifications et amendements à apporter éventuellement au Règlement des radiocommunications à la suite des décisions prises par la Conférence;


6	conformément à la Résolution 95 (CMR-97), examiner les Résolutions et Recommandations des conférences précédentes en vue, le cas échéant, de les réviser, de les remplacer ou de les supprimer;


7	examiner le rapport de l'Assemblée des radiocommunications soumis conformément aux numéros 135 et 136 de la Convention de l'UIT (Genève, 1992) et prendre les mesures appropriées;


8	identifier les points au sujet desquels les commissions d'études des radiocommunications doivent d'urgence prendre des mesures;


9	conformément à l'article 7 de la Convention de l'UIT (Genève, 1992):


9.1	examiner et approuver le rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications sur les activités du Secteur des radiocommunications depuis la CMR�99;


9.2	recommander au Conseil des points à inscrire à l'ordre du jour de la Conférence mondiale des radiocommunications de 2003,


invite le Conseil


à examiner les avis formulés dans la présente Résolution,


charge le Directeur du Bureau des radiocommunications


de prendre les dispositions voulues pour la convocation des sessions de la Réunion de préparation à la Conférence et de préparer un rapport à l'intention de la CMR-01,


charge le Secrétaire général


de communiquer la présente Résolution aux organisations internationales et régionales concernées.


�
ANNEXE 3


RÉsolution 532 (CMR-97)


EXAMEN ET RÉVISION ÉVENTUELLE DES PLANS DU SRS de 1997�POUR LES RÉGIONS 1 ET 3


La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 1997),


considérant


a)	qu'elle a adopté une révision des Plans du SRS pour les Régions 1 et 3 prévoyant une certaine capacité pour tous les pays nouveaux, conformément aux Résolutions 524 (CAMR-92) et 531 (CMR�95);


b)	que certains pays ont demandé qu'une replanification soit entreprise pour accroître la capacité du Plan afin de disposer d'un nombre de canaux suffisant pour permettre le développement dans de bonnes conditions économiques d'un système de radiodiffusion par satellite;


c)	le nombre croissant de demandes de modifications au titre de l'article 4, qui entraînent des adjonctions aux Plans; 


d)	le droit de tous les Etats Membres à un accès équitable aux fréquences attribuées à la radiodiffusion par satellite et l'article 44 de la Constitution qui dispose entre autres que "les Membres tiennent compte du fait que les fréquences et l'orbite des satellites géostationnaires sont des ressources naturelles limitées qui doivent être utilisées de manière rationnelle, efficace et économique, conformément aux dispositions du Règlement des radiocommunications, afin de permettre un accès équitable à cette orbite et à ces fréquences aux différents pays",


décide


1	qu'il sera constitué un Groupe représentatif interconférence (GRI) conformément à l'annexe 2;


2	que le Directeur du Bureau des radiocommunications devra présenter à la CMR-99 les résultats des études que ce Groupe aura faites pour savoir s'il est possible d'accroître la capacité minimum assignée aux pays des Régions 1 et 3 pour la porter à l'équivalent de 10 canaux analogiques environ, compte tenu des principes de planification énoncés à l'annexe 1;


3	que la CMR-99 devrait examiner les résultats des études mentionnées ci-dessus et, si elle conclut à la possibilité d'une telle replanification, engager une révision qui devrait être terminée en 2001 au plus tard,


invite l'UIT-R 


à étudier, d'urgence, les possibilités techniques d'accroître la capacité minimum assignée à tous les pays des Régions 1 et 3 dans les Plans pour ces Régions reproduits dans les appendices 30 et 30A, avec le concours du GRI et conformément aux principes énoncés à l'annexe 1,


invite le Conseil à recommander à la Conférence de plénipotentiaires de 1998


d'envisager de convoquer au plus tard en 2001 une conférence mondiale des radiocommunications chargée de réviser les parties des Plans des appendices S30 et S30A s'appliquant aux Régions 1 et 3, sous réserve d'un examen par la CMR-99 des résultats des études effectuées par le GRI,


charge le Secrétaire général


de porter la présente Résolution à l'attention du Conseil en vue de charger des conférences compétentes de procéder à l'examen des études et, si nécessaire, à la révision des parties pertinentes des appendices S30 et S30A et des dispositions associées du Règlement des radiocommunications.


�
annexe 1 À LA RÉSOLUTION 532 (CMR-97)


Principes régissant l'examen et l'éventuelle révision des�Plans du SRS de 1997 pour les Régions 1 et 3


La Conférence mondiale des radiocommunications de 1997 a examiné les principes de planification proposés par plusieurs administrations et ceux adoptés par la CMR-95 dans la Résolution 531 et a décidé de constituer un Groupe représentatif interconférence (GRI) chargé d'effectuer des études conformément aux principes énoncés ci-après:


Ces principes doivent être utilisés pour évaluer dans quelle mesure il est possible d'atteindre les objectifs énoncés dans la présente Résolution:


1)	Fournir à tous les pays une capacité minimale équivalente à environ 10 canaux analogiques tout en conservant les mêmes proportions que celles adoptées par la CAMR-77.


2)	Planification fondée essentiellement sur une couverture nationale.


3)	Protéger les assignations notifiées qui sont conformes aux appendices 30 et 30A, qui ont été mises en service et pour lesquelles la date de mise en service a été confirmée au Bureau.


4)	Etablir des Plans offrant une certaine souplesse à long terme pour éviter qu'ils ne tombent en désuétude en raison de l'obsolescence d'hypothèses techniques.


5)	Prévoir une capacité pour répondre aux besoins supplémentaires futurs.


6)	Examiner s'il convient d'adopter dans l'avenir pour la planification une approche "tout numérique" et, dans l'affirmative, prendre les dispositions nécessaires pour assurer l'exploitation simultanée de systèmes analogiques et de systèmes numériques, si nécessaire pendant un laps de temps défini.


7)	Veiller à préserver l'intégrité des Plans de la Région 2 et de leurs dispositions connexes, en offrant aux assignations contenues dans ces Plans la même protection que celle qu'elles reçoivent aujourd'hui aux termes des dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications et sans exiger une plus grande protection des assignations des Plans de la Région 2 que celle actuellement offerte au titre du Règlement des radiocommunications.


8)	Assurer la compatibilité entre le service de radiodiffusion par satellite en Régions 1 et 3 et les services ayant des attributions dans les bandes planifiées dans les trois Régions. 


�
annexe 2 À LA RÉSOLUTION 532 (CMR-97) 


Groupe représentatif interconférence


La CMR-97 a décidé de constituer un Groupe représentatif interconférence (GRI) chargé d'étudier s'il est possible de porter la capacité minimale attribuée aux pays des Régions 1 et 3 à l'équivalent d'environ 10 canaux analogiques, conformément aux principes énoncés à l'annexe 1.


La structure de ce Groupe devrait être la suivante:


•	un groupe directeur de politique générale ouvert à tous les Etats Membres, mais en s'efforçant d'assurer une représentation adéquate des administrations de toutes les Régions de l'UIT;


•	le Bureau, assisté d'un groupe d'experts techniques et travaillant sous la direction du groupe supérieur de politique générale. Les membres du groupe d'experts techniques seraient issus des Etats Membres et des Membres des Secteurs sur la base de leurs compétences techniques. 


Le GTM 10-11S est encouragé à participer de façon appropriée aux études demandées à l'UIT�R.


Autres études demandées au GRI


1)	Annexe 7 de l'appendice 30


Le GRI est prié d'examiner l'annexe 7 compte tenu des études qu'il aura faites concernant l'éventuelle révision des Plans du SRS et en fonction des décisions prises par la CMR-97, par exemple la réduction de la p.i.r.e. sur la liaison descendante. L'avis qu'il formulera sur l'utilité de cette annexe pour assurer la protection de tous les services utilisant en partage les bandes couvertes par les Plans, en particulier les Plans du SRS pour la Région 2, devrait être communiqué à la CMR�99.


2)	Eviter une monopolisation de la ressource SRS


Le GRI est prié d'examiner certaines préoccupations signalées par la CMR-97: les modifications des Plans pour tenir compte de besoins supplémentaires ou des systèmes sous-régionaux ne devraient pas conduire à une monopolisation de l'utilisation des bandes par un pays ou un groupe de pays. La CMR-99 devrait être conseillée quant à la façon dont ces préoccupations pourraient être prises en compte.


Etudes demandées à l'UIT-R


L'UIT-R est prié d'étudier les points suivants et de donner des avis au GRI.


1)	Critères techniques appropriés pour les études concernant les points suivants:


•	rapports de protection numérique-numérique;


•	rapports de protection numérique-analogique;


•	rapports de protection analogique-numérique;


•	gabarits d'émission numériques;


et méthodes de calcul associées.


2)	Réduction éventuelle de la p.i.r.e. et du rapport porteuse/bruit correspondant ainsi que des marges de bilan de liaison afin d'assouplir les contraintes liées à la compatibilité entre systèmes du SRS et systèmes de Terre.


3)	P.i.r.e. de liaison de connexion appropriée et température de bruit des récepteurs appropriées.


4)	Comparaison des diverses formules de polarisation.


5)	Utilité des angles d'élévation minimums de station terrienne de réception utilisés par la CAMR-77.


Demande formulée à l'UIT


Il est demandé à l'UIT de fournir l'assistance nécessaire pour faciliter la participation active des pays en développement, en particulier des pays les moins avancés, aux travaux du groupe directeur de politique générale comme du groupe d'experts techniques du GRI.


�
ANNEXE 4


Origine: Document CPM99-1/6


groupes de rapporteurS de la commission spÉciale en vue de la prÉparation de la cmr-99 et de la cmr-01








Il est proposé de constituer quatre Groupes de Rapporteurs au sein de la Commission spéciale chargée d’examiner les questions réglementaires et de procédure (SC) en vue de la préparation de la CMR�99. Ces Groupes de Rapporteur doivent communiquer leurs résultats définitifs à la SC d’ici le 13 novembre 1998, afin que ces résultats soient regroupés début décembre 1998 et présentés à la réunion de la SC mi-janvier 1999.


SC-1	Aspects réglementaires et de procédure liés aux appendices 30 et 30A, dans le cadre des points 1.19 et 1.20 de l’ordre du jour de la CMR�99.


SC-2	Aspects réglementaires et de procédure liés au service fixe par satellite, dans le cadre des points 1.8, 1.12, 1.13 et 8.1 de l’ordre du jour de la CMR�99 et du point 2.7 de l’ordre du jour de la CMR�01.


SC-3	Aspects réglementaires et de procédure liés aux applications haute densité dans les services fixe, mobile, fixe par satellite et mobile par satellite, dans le cadre des points 1.3, 1.4, 1.5, 1.6 et 1.11 de l’ordre du jour de la CMR�99.


SC-4	Aspects réglementaires et de procédure liés à l’incorporation par référence et aux questions relatives aux bandes d’ondes décamétriques et hectométriques, dans le cadre des points 1.7 et 2 de l’ordre du jour de la CMR�99 et du point 3.6 de l’ordre du jour de la CMR�01.














�
ANNEXE 5


FORMULAIRE D’inscripTION 


ACTIVITÉS DE LA COMMISSION SPÉCIALE CHARGÉE DE TRAITER DES QUESTIONS RÉGLEMENTAIRES ET DE PROCÉDURE DANS LE CADRE DES TRAVAUX PRÉPARATOIRES DE LA CMR-99


Veuillez complèter le formulaire suivant et le retourner par Fax au No. +41 22 730 5785 avant le 15 février 1998. 


Vous voudrez bien indiquer le moyen de communication que vous souhaitez par une croix dans la colonne 3.�


1�
2�
3�
�
Nom�



�
�
�
Pays/�Organisation�



�
�
�
Adresse postale








�
�
�
�
E-mail �



�
�
�
Fax�



�
�
�



J’ai l’intention de participer au(x) Groupe(s) de Rapporteur suivant(s) (mettre une croix dans les cases appropriées):





SC-1�
SC-2�
SC-3�
SC-4�
�



�



�
�
�
�



Date�
Signature�
�



�
�
�
ANNEXE 6


ADDRESSES �DU PRÉSIDENT, DES VICE-PRÉSIDENTS ET DES RAPPORTEURS �DE LA COMMISSION SPÉCIALE





Président�
Vice-Présidents�
Rapporteurs�
�
M. R.N. AGARWAL


Ministry of Communications


348 Dak Bhavan


Parliament Street


NEW DELHI 110 001


Inde


TEL:+91 11 375 5420


FAX:+91 11 371 6111


TLX:81 31 61160


�
M. F. RANCY


Agence Nationale des Fréquences - DPSAI


78, avenue Général de Gaulle


94704 MAISONS-ALFORT Cedex


France


TEL: +33 1 45187250


FAX: +33 1 45187313


e-mail: francy@compuserve.com�
M. F. RANCY


Rapporteur, SC-1


(voir sous Vice-Président)�
�
�
M. F. WILLIAMS


Federal Communications Commission


WASHINGTON, D.C. 20036


États-Unis d’Amérique


TEL: +1 202 4180731


FAX: +1 202 4180233


e-mail:fwilliam@fcc.gov


�
M. E. DAVISON


Rapporteur, SC-2


Department of Commerce/NTIA


WASHINGTON, D.C. 20230


États Unis d’Amérique


TEL: +1 202 482 1164


FAX: +1 202 482 2830


e-mail: edavison@ntia.doc.gov�
�
�
�
M. A. ASHMAN


Rapporteur, SC-3


Australian Communications Authority


BELCONNEN ACT 2617


Australie


TEL: + 61 6 256 5455


FAX: + 61 6 253 2424


e-mail: Aashman@aca.gov.au


�
�
�
�
M. F. WILLIAMS


Rapporteur, SC-4


(voir sous Vice-Président)


�
�









1	Voir la Résolution 50 (CMR-97)(GTPLEN1-2).
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